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AVIS 

^ TOUTES LES ASSEMBLÉES 
D' É LE C T I O N, 

(^u I feront convoquées pour nommeriez 
Représentants des Trois Ordres 
aux États-Généraux; 

Frécédé d^une ohfervation importante pour 
les Normands. 






M. DCC LXXXIX. 



Fr )33^,2. 



Nota. Un Normand qui a lu cet Ouvrage y a cru 
que fa réimprejfion pouvoii être utile à la Province: 
mais , comme il a aujfi lu un autre ouvrage intitulé ^ 
Avis aux Normands, où on démontre lanécejfité que 
iéurs Etats Provinciaux , demandés par leur Far- 
lement , 6* promis , dit-on , par le Minijlère ^ 
fujjent ajfemblés avant la tenue des États-Gcnéraux ; 
il a cru devoir placer en tête de cette édition , une 
obfervation qui n'ejl qu'une fuite de /'Avis aux 
Normands: 

L'auteur de cet Avis fi plaint de ce que les Nor- 
mands n'ont point Jollicité au Minijlère , lé réta- 
llijfement de leurs États, (& ne fe font point af- 
femhlés pour délibérer à cefujet , & il a fini par 
dire qu'il feroit trop tard de les demander après 
/'envoi des lettres de convocation , è^c. 

Comme le plus difficile pour les Normands ^ n'ejl 
pas de demander leurs Etats Provinciaux , mais de 
s'affemhler légalement pour cet objet , il nous 
femble que , lorfqu'ils s' affembleront pour élire 
leurs repréfentants aux Èt2its-Génér2iux y ils peuvent 
profiter de cette circonfiance pour mettre la matière 
de leurs Etats en délibération , & voter non feule- 
ment pour le rétablijfement , mais même pour leur 
convocation & leur tenue avant les États-Généraux , 
& envoyer de fuite leur délibération au Minijlère, 






AVIS 

A TOUTES LES ASSEMBLÉES 

D'É LE CT I O N. 

I. 
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[ES Citoyens Françaîs, qui veulent aller 
à la liberté & à l'égalité qui leur font offertes 
par leur Roi , ne doivent jamais perdre de 
vue le but qu'ilsfe propofent.. Pour cet effet, 
ils porteront ^ dans les élevions qui fe feront 
aux Bailliages & SénéchaufTéés,, la plus 
fcrupuleufc attention-, à ce que |a liberté SiC 
Végalité naturelles ne foient point blefTées 
dans le choix qu'ils feront de leursDéputés 
aux Etats-Généraux. 

II. 

Par la liberté ^ il faut entendre cet état 
duquel il refaite,, pour chaque Citoyen, 
que perfonne ne peu^t gêner fon opinion , 
ni Pempêcher de dire fon avis , quel qu'il 
puiffe être. 

Par. Végalité , il faut entendre que tout 
Citoyen , ayant un droit égal à la choîç 

A a 
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commune , perfonnc ne peut prdtendre y 

avoir un droit fupericur. \ 

I I I. 
La liberté n'eft donc pas ici Pindépcndan- 
ce , qui ne fait que ce qu^elle veut , mais la 
franche exprclfion des volontés particulières 
qui compofcnc la volonté' générale. L^égalitc 
ii'eft donc pas Tanarchie où il nVxilte aucun 
but général Se commun , mais Tcxercicc 
libre du droit de chacun au but général 
propofé pour tous. 

D E L ' U N I G N, 

I. 

Ces principes devant convenir à tous les 
Citoyens^ fans exception, puifqu'ilsafTurent 
à tous , le plein exercice de leurs droits , il 
en doit nakre une concorde générale : car 
la concorde n'efl: détruite que par les pré- 
tentions de ceux qui entendent gqner ou 
abaifiTer les autres, &: leur ravir, par con- 
féquent , la liberté & l'égalité. 
II. 

L'aveu de ces principes fuppofé, il fera 
reconnu que ceux des Citoyens qui voudront 
exercer , dans Téleélion , des droits fupé- 
rieurs ou excluiifs , feront de mauvais 
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Citoyens , & les ennemis du bien public. 

III. 

MIis Pégalicé de droits à la chofe publi- 
que, n'eft pas régalicé de rangs, ni Tégalité 
de fortunes, parce que chacun apporte iné- 
galement dans la commune 'afTocîation : 
d'où il fuit que les dillinftions de la fociété 
ne font point dérangées , & que chaque 
Ordre conferve fon rang , quoique chaque 
homme conferve fes droits. 
I V. 

La liberté &c Pégalité de chaque homme 
n^empêche donc pas que la concorde ne 
puifle régner entre les trois Ordres, puif- 
qu'ils ont tous un but commun , qui elt de 
mettre , chacun fous la fauve-garde com- 
mune, fes propriétés, fa liberté, fon hon- 
neur & fa vie. 

V. 

Si les trois Ordres admettent ces princi- 
pes , il ne peut plus y avoir de défiance en- 
tr'eux ; car aucun d'eux n'entend ufurper 
fur les autres. 

Ils /oivent donc fe défier également de 
ceux q i chcrcheroient à les divifer , en 
difant que l'un d'eux ; ou chacun d'eux veut 
être ufurpateur. 



V I. 

Ce ne font pas les privilèges d^illuftra- 
tion qui ont indifpofé le Tiers - Etat ; il 
comprend qu'il ne peut empêcher qu'un 
Noble ne foit Noble , & qu'un Evêque ne 
foie Evêque , & il reconnoît la nécc/îité 
de la dittindion des rangs : ce font les pri- 
vilèges d'exemption, qui , faifant refouler 
fur lui lesimpôts , l'ont porté à fe plaindre 
de cette ine'galité. Mais la plus grande par- 
tic de la Nobleffe Se du Clergé ayant re- 
noncé à ce privilège, il ne refte plus de 
germe de divifion , & nous pouvons aujour- 
d'hui travailler fans jaloufie à la profpérité 
commune. 

VII. 

II eft du devoir de chaque Français , de 
recommander cette union fî defirable & 
fi facile , & l'on doit dévouer au mépris 
publicv, ceux qui chercheroient à la trou- 
bler ; car ils ne peuvent avoir d'autre but 
que d'empêcher le bien commun ; &c ils 
font par conféquent les ennemis de tous. 

De l'Élection des Dj^putes. 

I. 

Les Députés de chaque Ordre doivent 
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être pris dans cet Ordre : c'eft le prin- 
cipe. 

I I. 
II eft poffible qu'un Ordre puîflè choîfîi? 
d'excellents repréfentants dans un autre 
Ordre que le fien; mais il faudroit fuppofer 
ce qui n'eft pas, qu'un Ordre ne peut trou- 
ver dans fon fein , des gens fuffifamment en 
état de le repréfenter, 

I IL 
Les intérêts divers ne font pas enc&re 
aflèz débrouillés , ni aflez chfTés ôc ordon- 
nés , pour qu'il ne convienne pas à chaque 
Ordre , de prendre fes repréfentants chez 
lui. Il feroic prématuré de les inviter à cette 
permutation réciproque , qui n'eft point né- 
cefTaire du tout en ce moment , & qui s'cf- 
tablifa d'elle-même à l'avenir. 

IV. 
Il n'y a nulle apparence que le Clergd 
ni la NoblefTe prennent leurs Repréfentants 
dans le Tiers-Etat : il n'y auroit donc que 
celui-ci qu'on pût inviter à prendre les 
liens dans les deux premiers Ordres ; & 
cette généreufe confiance feroit digne des 
uns & dès autres : mais cette efpècc de pro- 
teâion , qu'il chercheroit ailleurs que dans 
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fes droits, fefoîc , en quelque manière , un 
aveu d'ine'galite' qui ne fied pas dans ces 
premiers initants , où rcgalité eft récla- 
mée. Il pourroic craindre de confefîèr de 
l'impéritie ou de la foiblelTe , ce qui feroic 
d'abord contraire à la vérité & enfuite op- 
pofé à fes intérêts du moment, qui confif- 
tenc à fe préfenter avec fcs lumières &c fon 
énergie. 

Chaque Ordre doit donc aujourd'hui 
prendre fes Députés dans fon fein, &c lorf- 
que la conftitution aura été formée dans 
les Etats-Généraux , il n'y aura peut-être 
plus d'inconvénients pour chacun , de choilir 
{qs Repréfentants ailleurs. 
V. 

Le Tiers a réclamé qu'aucun homme 
întéreifé à gêner fon choix , n'aflîftât à fon 
Affemblée éledive , & fur-tout n'y pré- 
fîdât; mais ce vœu qui eft du droit natu- 
rel , eft commun à chaque Ordre : donc 
ils doivent tous trois fouhaiter de n'être 
point gênés parles deux autres Ordres tout 
entiers. 

VI. 

Lorfque chaque Ordre aura choifi fes 
Députés , il les préfentera aux deux autres , 

mais 
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maiVfeulementpour lès leur faire connoîrre , 
& non pour les y faire confentîr , parce que 
ce feroit reconnoître Tinfpeétion de deux 
Ordres fur un autre , ou s'expofer au moins 
à descohtradiftions , des proteftations , des 
débats ôc des refus. 

VIL : 

Ces précautions ne nuifent pas à la 
concorde des trois Ordres , parce que la 
concorde ne confîfte pas encore à fe con- 
fondre ; mais à s'unir , Se parce qu'on ne 
doit pas fuppofer avant les Etats-Généraux, 
ce qui ne peut exiftcr qu'après leur tenue , 
fie qui doit en être le fruit; favoir , la 
fixation conftitutive des' intérêts des trois 
Ordres. 

Ces précautions fervent au contraire à 
la concorde , parce que chaque Ordre 
venant aux Etats-Généraux dans une in- 
tégrité pure de repréféntation ; ôc fans 
aucun débat préliminaire , fur la liberté de 
chacun d'eux, il s'établira plus aifémenc 
dans rAflembléè, un efprit d'union ; aucuni 
d'eux ne pouvant trouver injufte que cha- 
cpxe Ordre ait fouhaité d'avoir une Eleftioa; 
parfàitéftient libre. On ne fauroit trouver ia^ 
jûfte un droit dont on a ufé foi-même. 

B 
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Dbs Exclusion s# 

T. 

Les Eledeurs du Tiers-Etat ne doîvenn 
point fe départir , dans TEleâion de 'leurs 
Ddputés aux Etats-Généraux , des exclu- 
fions que les Communes ont réclamées. Ils 
doivent fentir profondément qu'il ne faut 
pas s'écarter des principes , à Pinftant même 
où on les pofe , &c que c'eft ainfî que tous 
les abus ont commencé ; car, après avoir 
choi(î pour Répréfentanc , un homme en 
place , par Ibumifïion,- par égard, ou par 
quelqu'autre confidération , on continue 
de le nommer par habitude ; & cette habi- 
tude & cet ufage finifTent par palTer ea 
droit , Se par devenir une Loi. 
II- 
Ils doivent donc fe défier du penchant 
qu'ils auroient à nommer , pour leurs Dé* 
pûtes , riiomme qu'ils craignent ou duquel 
ils dépendent , ou qu'ils ont intérêt à mé- 
nager» 

IIL 

. Ils doivent fe défier de tous ceux qui 

foUicitent les voix ; car c'eft une preuve de 

peu de mérite, que d'être obligé de le publier 

foi-même. 
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I V. 

Ils doivent fe défier de tous les hommes 
en place , parce qu'ils cherchent à accroître 
les prérogatives de leur place. 
. V. 

Ils doivent fe défier de tous les Corps , 
parce que tous les Corps ont refprit uAir- 
pateur , Se qu'ils ont l'habitude de traveftir 
les ufages en Loix , & de vouloir qu'on 
fafîè toujours pour eux ^ ce qui a été fait 
une fois. 

V L 

Ils doivent fe fouvenir que les Aflem- 
blées nationales ôc des Provinces, font une 
chofe municipale , &c dont les Cours de 
Juftice font exclues. 

VII. 

Enfiji , ils doivent lire Se étudier le ré- 
gime du Dauphiné , où l'on a pofé les 
vrais principes fur les exclufions des Mu- 
nicipalités ; & ils doivent le lire pour s'y 
conformer , attendu que c'eft le régime du 
Dauphiné , que diverfes Provinces ont de- 
mandé, ôc qu'il feroit abfurde de demander 
une chofe & d'en faire une autre. 

VIII. . ;^ 

Les pcrfonnes exclues par les demandes 
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du Tiers-Etat, font les hommes en place , 
les perfônnes chargées des recouvrements 
des deniers royaux , les EnCtepreneurs & 
Adjudicataires des trayauxT^^'fiblics , leurs 
agents & cautions ^ les Subdelégués des 
Commandants & Intendants , Ijis Syndics 
de Diocèfes en Languedoc, les Juges des 
Seigneurs , leurs Officiers & Procureurs , 
les Fermiers des Seigneurs & du Clergé, 
ainfî que leurs cautions, 

D JE s Q^u A L I T ES ^requifes dans les 
Reprefentants du Tiers-Etat. 

}' . ' 

On doit choifîr des hommes libres par 
état, qui ne dépendent ni de P Autorité , 
ni du Clergé, ni des Seigneurs. 
I I. 

On doit enfuite étudier le caraftère de 
ceux qui font offerts ou qui fe préfentent. 
La probité eft la qualité effentiellc , parce 
que Thonnête homme ne dit jamais que 
ce qu'il penfe , &c que celui qui a des prin- 
cipes , ne s'en écarte pas. On peut donc 
efpérer de Thomme pro&e, la fidélité & la 
per(évérance. 
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I I^I. 

On doit pnfuîte fouhàicef dans un Dé- 
puté, ce qu'on appelle ordinairement du 
caraclère ; c'eft-à-dire , cette énergie dans 
Tcfprit , laquelle tient à la probité , mais 
qui va plus loin qu'elle : car la probité ne 
s'écarte pas des principes qu'elle a em- 
bralTés ; mais l'homme à caraftère les fou- 
tient &c les appuie avec une volonté ferme 
& fîiivie de les faire adopter de ceux aux- 
quels. il parle, 

I V. 

tés lumières font encore une qualité 

néçefîaire à un Repréfentant , mais elle ne 

vient qu'après les précédentes ; Se fi Ton 

avoit à choifir entre un homme de bien-^p-; 

fans lumières • &c un homme éclairé » fanl^ 

principes, il n'y auroit pas à balancer. <% 

Mais le Tiers-Etat peut &: doit être alTurd 

qu'il trouvera dans fon fein , des hommes' 

qui réuniront les qualités que nous avons 

propofées : s'il ne fait pas de bons choix , 

ce fera fa faute, & non celle dès hommes 

qui ne manquent pas à la Nation ,. &c que 

la circonftance préfente fera fortir , en 

quelque manière , de delTous terre. 
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V. 

S'il exifte des hommes paffionnés pour 
le bien du public fans exaltation , fermes fans 
dureté , éclairés fans prétentions , vertueux 
fans morofîté & fans aigreur , qui ne s'en 
laiflenc pas impofer par la grandeur , &: 
qui ne puiflent ^être féduits par un efpoir 
perfide d'avancement , qui retournent , 
comme ces Romains , à leur charrue, après 
avoir fervi la Patrie , voilà les hommes qu'il 
faut choifir pardeflus tous. 
V I. 

Puifque les campagnes ont demandé 8c 
doivent être repréfentées , on devra choifir 
des Députés dans tous les Diftrids, autant 
qu'il fera poflîble. Ainfi , Ton fuppléera à 
l'un des vices de la forme de 1614. Lès 
Etats-Généraux s'occuperont du foin de la 
remplacer par une meilleure ; car les Rc- 
préfentants réunis des bonnes Villes, ne re- 
préfentent pas intégralement le Nation. 
VIL 

Si un diftrift ne renferme pas a/Fez 
d'hommes qu'on pût choifir pour Députés , 
il ne devroit pas être privé de la liberté de 
fe choifir un Député ailleurs , parce que 
l'efTcntiel n'cft pas d'avoir une repréfenta- 
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tîon quelconque , mais d'ayoîr une bonne 

reprëfçntacion. 

Ceft un des droits de la liberté de choi- 
fir , non qui on peut , maïs qui on veut, 
VI IL 

La modicité de la fortune d'un Repré- 
Tentant ne fauroit être un motif d'^xclufion, 
parce quUl ne s'agit pas d'envoyer un 
homme riche ; mais un homme. 

Ceci eft fondé fur ce principe de Droit 
civil , émané du droit naturel ; que tout 
contribuable eft éligîble & Elefteur. S'il 
contribue, il a droit à la chofe publique; 
fi on lui refufele droit à la chofe publique, 
on ne doit point exiger de lui, decontri-^ 
bution, 

IX. 

L'âge de vingt-cinq ans fera nécefîaire 
pour pouvoir être Député : cette règle eft 
raifonnable ; &c le Dauphiné l'ayant adop- 
tée , elle doit devenir nationale. 

X. 

Les éleâions fe feront à la pluralité des 
fufFrages , & par la voix du fcrutin , mais 
non par acclamation; qui peut fervir de voix 
àrintrigue» 
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Des pouvoirs à donner aux Députés. 

I. 

Le pouvoir eft la faculté donnée à un 
homme, de traiter & de s'engager pour un 
ou plufieurs autres. 

II. 
Un tel pouvoir fuppofe la faculté com- 
muniquée au commis , de prendre les en- 
gagements qu'il eftimeque les commettants 
auroîent pris eux-mêmes. 

Mais cette faculté ne s'étend pas jufqu^à 
prendre des engagements qui nuifent aux 
intérêts que les commettants ont confiés. 
;v III. 

7" Le Repréfentant apporte donc , dans 
TAflemblée nationale , une liberté & une 
gêne. 

Sa liberté confîfte en ce qu'il peut traiter 
pour fes commettants , conformément aux 
principes généraux établis par eux , dans 
les objets de détail fur lefquels ils n'ont pu 
prévoir ni prèfcriré. 

Sa gêne confifte en ce qu'il ne peut s'é- 
carter des principes généraux qui confti- 
tuent le droit de ceux qui le commettent: 
car ce féroit anéantir ce droit j ce qui n'eft 

pas 



pas en Ton pouvoir, & que fes commettants 
eux-mêmes n^onc* pu lui confier. 
IV. 
.11 fuit delà que leRepréfentant ne peut 
être gêné que dans les principes' généraux 
qui lui feront notifies , &c deftjlfels il rie lui 
féra'pâs permis' de sVcarter'i^ 11^ doit êÉ^re 
librè^ fur tout le reftc , parce quie* les prin- 
cipes lient rAflemblée générale elle-même; 
mais que leur application lui appartenant ^ 
elle ne fcroit pas libre de la faire y fi chacun 
des Membres qui là cbmpofenÉ/iT'y appor- 
tdîc lui-même cette liberté. V* >>: ^.:.;(~ ? 

Les pouvoirs donnés aux Réptéfeintants^ 
éohfîiîenc donc^ dans là fâeulcié' emière de 
cohféntir |)Our ceux qui IcS leur 'donnent; 
Aînfi , chaque Député étant muni de ce 
pouvoir, PAlTèmblée des Députés a la 
procuration de la Nation entière* 
VI. 

Alors la répartition égale des fubfides fe 
fe^a I non fur les conditions partièulières^ 
impofécs par chaque Bailliage^ riiâis^/ur les 
convenances relatives à tout lé Royaume. 

'Les Loircjùi doivent être communes à 
tout lé Royauftie, (ecompoferoncynon (ur 
• — ••• C . 
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la volonté împérative ou fîir les vues bor- 
nées d^un diftrid , maïs fur Tintérêc com- 
mun , étudié & balancé par la totalité des 
Repréfcntants. 

II eft aifé de fentîr , en effet, que les 
vues générales ne peuvent fe rencontrer 
que dans TAffemblée générale , St que ce 
qui convient à tous, ne peut être connu que 
là où tous font réunis. 

VII. 

Les Eleâeurs , les Bailliages , les Com- 
munautés fe garderont donc foigneufemenc 
de donner à leurs Repréfcntants, des pou- 
voirs limités , qui les empêcheroient de 
confentir à rien; car rAfîèmblée feroit inu- 
tile. Ils joindront donc aux pouvoirs , des 
injlruciions y avec la faculté de s'en écarter, 
quand les Députés jugeront que le bien^pu- 
blîc Pexigera. 

G'eft à.caufe de cela que nous deman- 
dons beaucoup de févérité dans le choix 
des Députés ; car s'ils ne pouvoient pas 
s'écarter de leurs inftrudions , il feroit in- 
différent quels hommes les portaflent. 

Si on demande des injlruclions pour les 
Péputés , c'eft afin qu'elles puiffent être 
difcutées, & là difcuflipn fuppofe la faculté 
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dc.fe ranger à fcl ou tel avis , Ôc par confé- 

quent de quitter le fîen. 
VI IL 
Enfin rAflemblée nationale feroît nulle, 
fî elle n'avoit le droit fuprême de ftatuer 
fur les objets qui lui feront fournis. Or elle 
n'exerceroit pas ce droit, fi chaqueDéputé 
avoit reçu Tordre^ de ne pas sVcarter de fes 
înftruftions : donc les Députes doivent être 
libres comme ceux qui les envoient , puit 
qu'ils tiennent leur place. 

Des iNSTkucTiONS* 

I. 

Elles auront deux objets : i^, de notifier 
aux Députés, les principes primitifs , donc 
ils ne doivent pas s'écarter ; 2^, de les inf-^ 
truire des circonftances locales , auxquelles^ 
ils doivent prier PAlIemblée générale d!a| 
voir égard, i 

il- 

Les principes primitifs fc rédùîfent aux 
deux droits de liberté & d^ égalité y tels que 
nous les avons expliqués en côminençant:. 
Il ejR: évident , en effet, que les Deputéisf' 
du peuple ne doivent jamais confefitir à des 
Loix qui les feroienc renoncer à ces droits 
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que le peuple lui-même no pourroît pas 
alie'ner. 

. I 1 1. 
Le fécond objet des inftruétîôn^ fera de 
faire repréfenter par les Députés ( repré- 
fenter 6c non prefcrirc), ce que leurs com- 
mettants auront eftimé pouvoir convenir 
à leur bien, & à leur avantage , tgnt fur Içs 
impofîtioris, leur nature^ leurs, proportions 
& leur forme ,,que fur la forme de coofti- 
tuer la Nation , fur lesXoix civiles & cri- 
minelles 3 fur Tadminiftration de la Juftice, 
fur les diverfes parties de PAdminiflration, 
&c fur tout ce qui peut contribuer à la régé- 
nération de Ja partie commune. 
: IV. 

V Les inftruâions données auxDéputés, font 
rexpreflion des. volontés particulières de 
ceux qui les commettent : ce feroit donc 
employer un terme impropre, que de^ les 
appeller des doléances.^ 

y. 

Chaque Ordre ayant des injiruciions à 
donner à fes Députés ; c'eft-à-dire , des 
ïdireétions pour les injïruire^ celui d'entr^eux 
<jUî «mploieroît le terme de doléance , con- 
viendroit qu'il n'a d'autre droit que celui 
dey^ douloir. 
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Les Députés des trois Ordres doivent 
donc porter des inftru6tions qui puifTcnc 
fervir à diriger chacun de ceux qu'ils com- 
mettent , & non des cahiers , pour être ou 
n'être pas répondus. 

VIL 

Les cahiers ne portant que le réfultat des 
obfervations faites dan^ les différents Bail- 
liages , n'en fuppofent pas la difcuffion ; 
mais PAiTemblée nationale feroit nulle, fi 
ellç ne s^occupoit du foin de difcuter les 
objets : donc les cahiers qui font muets , 
feroient abfolumcnt infufEfants. On n^a pas 
demandé une Afïèmblée de cahiers^ -mais 
une AfTemblée d'hommes»; 



HAINE IMMORTELLE^- 

A TOUS CEUX qui CHERCHENT A DIVISER 

LES TROIS Ordres, et a s'opposer 

A LA TENUE DES ÉTATS-GiNJ^R AUX \ 

^ • • ■ '• 

■ FIN. -'' 
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